
84 ONG appellent Ã  lâ??arrÃªt du commerce avec les colonies israÃ©liennes

Description

Plus de 80 ONG lancent aujourdâ??hui la campagne Â« Stop au commerce avec les colonies Â», pour
exiger des Ã?tats europÃ©ens quâ??ils interdisent le commerce avec les colonies israÃ©liennes de
Cisjordanie et de JÃ©rusalem-Est.

Par lâ??Agence MÃ©dia Palestine, le 15 septembre 2025
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Â« Depuis des dÃ©cennies, IsraÃ«l Ã©tend ses colonies illÃ©gales en Cisjordanie occupÃ©e, y
compris Ã  JÃ©rusalem-Est, entraÃ®nant confiscation des terres, accaparement des ressources,
restrictions Ã  la circulation et aux services essentiels. Ces pratiques plongent des millions de
PalestinienÂ·neÂ·s dans la pauvretÃ© et bloquent tout dÃ©veloppement Ã©conomique, tandis que des
firmes internationales, guidÃ©es par le profit, deviennent des acteurs clÃ©s de cette colonisation
illÃ©gale. Â»

Câ??est dans ces mots quâ??Oxfam annonce, en mÃªme temps que la Ligue des Droits de
lâ??Homme(LDH), la Plateforme des ONG franÃ§aises pour la Palestine et des dizaines dâ??autres
ONG, une vaste campagne pour exhorter les Ã?tats europÃ©ens dâ??interdire le commerce avec les
colonies illÃ©gales israÃ©liennes.
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Dans un rapport commun (disponible ici), elles pointent du doigt plusieurs entreprises dont Carrefour
France, la sociÃ©tÃ© de voyages eDreams-Opodo en Espagne, le groupe allemand TUI, le britannique
JCB ou encore Siemens, Maersk et la banque Barclays, qui sont citÃ©s pour des partenariats, des
transports ou des financements liÃ©s aux colonies israÃ©liennes.

Sâ??appuyant sur lâ??avis de la Cour internationale de justice de lâ??UE de juillet 2024, qui impose
aux Ã?tats de ne pas entretenir de relations Ã©conomiques renforÃ§ant cette occupation, la campagne
Â« Stop au commerce avec les colonies Â» rappelle que cet avis ne concerne pas que les acteurs
israÃ©liens mais aussi les multinationales qui commercent avec les colons sur des terres spoliÃ©es.

Â« Les entreprises Ã©trangÃ¨res qui soutiennent les colonies israÃ©liennes illÃ©gales portent une
responsabilitÃ© directe dans les violations des droits humains, câ??est le cas de Carrefour qui poursuit
ses activitÃ©s dans ces territoires occupÃ©s Â», clame le communiquÃ© dâ??Oxfam sur son site,
accompagnÃ© dâ??une pÃ©tition demandant au groupe Carrefour Â« de cesser toute activitÃ© qui
contribue Ã  lâ??expansion des colonies illÃ©gales et aux violations des droits du peuple
palestinien. Â»

Les 84 ONG demandent Ã  lâ??UE dâ??adopter une lÃ©gislation claire condamnant tout commerce
avec les colonies israÃ©liennes, mais Ã©galement de suspendre ou de rÃ©viser lâ??accord
dâ??association UE-IsraÃ«l, Â« tant que le pays ne respecte pas le droit international. Â»

Ã?conomie du gÃ©nocide

La dÃ©signation des entreprises qui contribuent Ã  lâ??Ã©conomie des colonies israÃ©liennes comme
complices, portÃ©e depuis des annÃ©es par la campagne palestinienne internationale BDS (Boycott,
DÃ©sinvestissement et Sanctions), a Ã©tÃ© soulignÃ©e en juillet dernier par un rapport dÃ©taillÃ© de
la rapporteuse des droits Francesca Albanese, Â« Dâ??une Ã©conomie de lâ??occupation Ã  une
Ã©conomie du gÃ©nocide Â».

Le rapport accusait ces entreprises de ne sâ??Ãªtre pas dÃ©sengagÃ©es de lâ??occupation
israÃ©liennes pendant des annÃ©es, mais aussi et surtout dâ??avoir contribuÃ© Ã 
lâ??accÃ©lÃ©ration du processus de dÃ©placement-remplacement tout au long de la campagne
militaire gÃ©nocidaire en cours Ã  Gaza. Le rapport rÃ©vÃ©lait Ã©galement que depuis deux ans, la
Bourse de Tel-Aviv a progressÃ© de 179 %, gagnant 157,9 milliards de dollars en valeur boursiÃ¨re. 

Â« Beaucoup trop dâ??entreprises ont profitÃ© de lâ??Ã©conomie israÃ©lienne fondÃ©e sur
lâ??occupation illÃ©gale, lâ??apartheid et, aujourdâ??hui, le gÃ©nocide. La complicitÃ© mise au jour
dans ce rapport nâ??est que la partie Ã©mergÃ©e de lâ??iceberg Â», affirmait le rapport, qui pointait
du doigt pus de 60 multinationales dont Google, Amazon et Microsoft.

Francesca Albanese appelait avec ce rapport les Ã?tats membres de lâ??ONU Ã  imposer des
sanctions et un embargo total sur les armes Ã  IsraÃ«l, et Ã  suspendre tous les accords commerciaux
et les relations avec les investisseurs qui mettent en danger les Palestiniens. Â« Il sâ??agit dâ??une
Ã©tape nÃ©cessaire pour mettre fin au gÃ©nocide et dÃ©manteler le systÃ¨me mondial qui lâ??a
rendu possible Â», rappelle-t-elle.

Un week-end dâ??actions de boycott
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https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2025/09/Rapport-Commerce-avec-les-colonies-illegales_15-septembre-2025.pdf
https://www.oxfamfrance.org/agir-oxfam/petition-carrefour/
https://amp.kordoo.net/blog/2025/07/01/de-leconomie-de-loccupation-a-leconomie-du-genocide-un-nouveau-rapport-de-francesca-albanese/
https://amp.kordoo.net/blog/2025/07/01/de-leconomie-de-loccupation-a-leconomie-du-genocide-un-nouveau-rapport-de-francesca-albanese/


En septembre 2024, lâ??assemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations Unies (AGNU) a votÃ© Ã  une
Ã©crasante majoritÃ© en faveur de sanctions contre IsraÃ«l, pour la premiÃ¨re fois depuis des
dÃ©cennies et en rpÃ©onse directe Ã  lâ??avis de la CIJ. Comme ultimatum, lâ??AGNU a donnÃ© Ã 
IsraÃ«l jusquâ??au 18 septembre 2025 pour mettre fin Ã  son occupation illÃ©gale de Gaza et de
la Cisjordanie, y compris JÃ©rusalem-Est.

Rendez-vous est donc pris le 18 septembre pour les militant-es de la campagne BDS, qui appellent Ã 
un week-end dâ??action mondiale sous le signe #DisruptComplicity, Â« brisons la complicitÃ© Â». De
nombreuses actions sont prÃ©vues dans de nombreux pays, allant de la simple opÃ©ration de
tractage Ã  la manifestation en passant par des actions perturbatrices pacifiques devant les services
gouvernementaux.

En France, le 18 septembre correspond Ã©galement Ã  un appel syndical Ã  la grÃ¨ve, qui suit les
appel du mouvement social Â« Bloquons tout Â». Si les revendications premiÃ¨res de ce mouvement
sont Ã©conomiques, les militant-es de la cause palestinienne appellent Ã  sâ??emparer de la date
pour dÃ©noncer la complicitÃ© du gouvernement franÃ§ais dans le gÃ©nocide Ã  Gaza.

date crÃ©Ã©e
2025/09/15
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https://www.bdsfrance.org/disruptcomplicity-brisons-la-complicite-dans-le-genocide/

